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1. Objet du projet 
Le programme Dynagri s’inscrit dans le contrat d’objectifs AQUAL. Il s’agit de proposer des 

remédiassions dans la perspective (2015) des Directives Cadres Européennes (DCE) qui demandent 
d’arriver à un « bon état écologique des ressources en eau et la potabilisation des ressources destinées 
aux eaux potables ». 

La contribution de la géographie humaine, en intégrant les pratiques des sociétés agri-viticoles 
du bassin de la Vesle, s’attache à répondre à la question formulée dans l’étude préliminaire [Benoît, 
2002] : « Comment se construisent et s’organisent spatialement dans le bassin les systèmes de cultures 
utilisateurs des molécules phytosanitaires ? ».  

En effet, la connaissance des pratiques agraires des exploitants agri-viticoles et des structures 
spatiales associées conditionnent la pertinence des mesures de lutte contre les pollutions diffuses. Les 
pratiques environnementales sont encore peu développées.  
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Un travail obligé, préalable à l’élaboration de scénarii, est d’identifier les systèmes de cultures 
et les structures de production, de comprendre l’adaptation à la Politique Agricole Commune et aux 
évolutions des marchés mondiaux. Dans ce contexte, l’espace agricole de la Champagne Crayeuse 
sèche et du vignoble représente une zone riche d’enseignements prospectifs en raison des 
circonstances de sa constitution et des acteurs agro-industriels qui leurs sont associés. 

Cette recherche est menée en partenariat avec les équipes INRA-Sad Mirecourt (analyse de 
l’occupation du sol, historique des intrants phytosanitaires et analyse des recommandations des 
prescripteurs). Ces deux thèmes sont en complémentaires à la formalisation des caractéristiques socio-
économiques des exploitations et des pratiques agraires. 

Les travaux à l’INRA-Sad Mirecourt concernent les pratiques agricoles dans une perspective 
technico-agronomique En complément, l’équipe HABITER s’attache à décrypter l'organisation du 
paysage consécutive aux décisions des agriculteurs liées à la politique agricole au niveau régional, 
national et européen, afin de produire des éléments de compréhension de l'évolution de la qualité 
d’eau. Le prisme d’analyse est socio-économique. La méthodologie se fonde sur des enquêtes auprès 
des agriculteurs et des décideurs et sur la capacité des exploitants à s'adapter à la politique agricole 
dans le contexte de l’application des logiques de développement durable.  

2. Description du projet 
L’originalité du programme DYNAGRI tient dans l’analyse spatiale appuyée sur une approche 

quadruple : télédétection, historique (30 ans) des pratiques d’épandage et réalisation d’enquêtes socio-
économiques directes auprès des agriculteurs et des prescripteurs, intégration des résultats dans un 
Système d’information Géographique (SIG) dont la vocation est de spatialiser les données acquises à 
l’échelle du bassin de la Vesle. 

C’est par ce dernier axe que les travaux de l’équipe DYNAGRI se veulent, pour la phase finale 
2005-2006, fédérateurs par la capacité du SIG à intégrer, à l’échelle du bassin versant de la Vesle, les 
données rassemblées par les programmes ZEROPHYTO et TRANSPOLL.  

L’ambition des géographes est de montrer des corrélations entre des facteurs sociaux relatifs 
aux pratiques agri-viticoles (analysées par télédétection, enquêtes, cartographie et statistiques) et des 
facteurs de pollution diffuses identifiés par les chimistes (ZEROPHYTO), les hydrologues 
(TRANSPOLL, PIREN-SEINE). 

Au terme de ce contrat d’objectifs, la prise en compte conjointe et intégrée dev paramètres 
sociétaux et d’indicateurs physico-chimiques permettra de proposer des mesures efficaces de lutte 
contre les pollutions diffuses à l’échelle du bassin versant de la Vesle.  

 

Situation du projet, enjeux scientifiques 

Synthétiser la contamination des eaux de captages par les produits phytosanitaires est devenue 
la problématique environnementale prioritaire sur le bassin de la Vesle depuis qu’elle pose de graves 
problèmes d’approvisionnement en eau potable à l’agglomération de Reims. Ce constat [Benoit M. 
2002] explique à la fois le lancement du contrat d’objectifs AQUAL « Lutte contre les pollutions 
diffuses en milieu rural sur le bassin versant de la Vesle », piloté par Europol’Agro et le choix de ce 
bassin versant parmi les sites-atelier du PIREN-Seine, en y associant des équipes de recherche de 
l’Université de Reims avec celles du PIREN-Seine.  

Une brève analyse montre que cette contamination a pour cause principale d’une part le choix 
de systèmes de production très intensifs orientés vers les grandes cultures et la viticulture, et d’autre 
part la très faible part de prairies permanentes et de forêt sur le bassin versant.  

Dans les années 1980, des recherches concernant la qualité d'eau des nappes phréatiques ont 
été menées dans le but de relier les pratiques agricoles et la pollution diffuse de ces nappes. Un des 
premiers sites étudiés par l'INRA était celui de Vittel (DEFFONTAINES & al. 1993) et puis d'autres 
études de sites français ont suivi. A l’époque, les intrants azotés ont été les principales molécules 
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mises en question en rapport avec des systèmes d’élevage trop intensifs. Depuis les années 1990, les 
apports phytosanitaires (surtout l'atrazine) dans les systèmes de cultures et de viticulture comme on 
l’observe dans le bassin de la Vesle sont également mis en cause (DIREN, 2003). 

L’intégration des données relatives aux pratiques et aux types de molécules dans un Système 
d’Information Géographique permettra de fournir un instrument de suivi des pratiques à plusieurs 
échelles dans le bassin versant. Par sa capacité de généralisation spatiale, le SIG permettra de 
modéliser le comportement des agriculteurs et de dégager les facteurs (sociaux et physico-chimiques) 
générant des types de pollution. A terme, le SIG DYNAGRI doit accueillir les données des autres 
programmes (ZEROPHYTO et TRANSPOLL, PIREN-SEINE). 

Ces données seront également confrontées avec les décrets et les directives de la politique 
agricole européenne, nationale et régionale.  

 

Stratégie adoptée, rôle de chaque partenaire, valeur ajoutée  

Dans le cadre des programmes de recherche AQUAL et PIREN-Seine, l’INRA-SAD 
Mirecourt se consacre à l’acquisition de données sur les pratiques phytosanitaires dans le bassin 
versant de la Vesle, en visant le double-objectif i) de fournir aux modélisateurs travaillant sur le 
transfert des pesticides vers les eaux souterraines et superficielles de la Vesle, des données sur les 
intrants phytosanitaires apportés sur le bassin ; ii) de comprendre les déterminants  de ces pratiques 
phytosanitaires. Pour acquérir ces données, nous avons interrogé directement les prescripteurs de ces 
produits auprès des agriculteurs, à savoir tous les acteurs du développement agricole du bassin de la 
Vesle (coopératives agricoles et viticoles, chambre d’Agriculture, Instituts techniques, négoces, etc.). 
Ces prescripteurs étant de nature très différente de par leur mission et leurs objectifs, il était important 
dans un premier temps de bien connaître la relation agriculteurs-prescripteurs dans cette partie de la 
Marne : Qui conseille quoi ? A qui ? Quelles différences entre les prescriptions des différents 
organismes ? Comment sont suivies les prescriptions par les agriculteurs ? Comment se structure 
spatialement le conseil technique à l’échelle du bassin de la Vesle ? Conjointement à ces enquêtes, il 
était important de recenser également les données bibliographiques disponibles afin de les rapprocher 
de celles obtenues « à dires d’expert ».  

L'équipe HABITER fonde sa recherche sur l'interactivité entre les acteurs et l'espace dans 
lequel ils évoluent. L'objet de recherche de l’E.A. « HABITER » permet de relier toutes les formes 
d’interactivité entre les acteurs sociaux et les espaces sur lesquels ils évoluent en se les appropriant 
plus ou moins intensément. L’habiter peut alors se définir comme la spatialité des acteurs. Cette 
approche impose deux objets d'étude : les acteurs et l'espace.  

L'acteur élémentaire dans cet espace est l'exploitant puisque c'est lui qui choisit les cultures et 
des modes de pratiques plus ou moins favorables pour l'environnement. Ses décisions et ses choix 
résultent d'une réflexion basée sur l'interprétation et l'adaptation des informations venant de son 
entourage direct et indirect. Nous devrons donc étudier la manière dont l'exploitant construit ses prises 
de décisions et comment elles se répercutent dans l'utilisation de l'espace agricole. D'un point de vue 
géographique, la double approche acteurs-espace, nous conduit à distinguer et à identifier à l'intérieur 
du Bassin de la Vesle des espaces homogènes soumis par les exploitants aux mêmes logiques 
décisionnelles en apport de produits phytosanitaires. 

 

Notre but consiste donc à identifier grâce à l’analyse spatiale ces espaces homogènes qui 
peuvent être décrits et formalisés en tant que tel, et directement utilisés par nos partenaires d'AQUAL 
et du PIREN-Seine dans leur modélisation des flux de pollution. Ces espaces sont déterminés par 
l'organisation et la localisation des différentes cultures et par les décisions des acteurs (cf. Schéma ci-
dessous). 
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Décisions des 
acteurs (pourquoi ?)

Organisation / Localisation 
spatiale  
( ù ?)

Identification et typologie des espaces produisant de la pollution  
(quoi et comment ?) 

 
L'approche de l'équipe HABITER. 

 
Dans cette démarche géographique, notre objectif complète celui poursuivi avec une vision 

plus technico-agronomique par Céline Schott et l'équipe de l'INRA de Mirecourt qui cherchent à 
connaître la dynamique des pratiques phytosanitaires au cours des trente dernières années à partir de 
l’interrogation directe des prescripteurs de ces pratiques (instituts techniques, coopératives agricoles, 
chambre d'agriculture, ...). Les résultats obtenus par Céline Schott seront directement valorisé par 
l'équipe Habiter puisque les données des techniques agricoles permettrons de mieux cibler les 
exploitants et leur pratiques lors des enquêtes. 
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3. Résultats des travaux réalisés depuis 2005 : Dynamiques des 
pratiques agricoles : constitution du SIG Dynagri 

3.1. Méthodologies : analyse du RGA, enquêtes et télédétection  

3.1.1 La zone étudiée 
La zone d'étude correspond à 100 communes et elle s'étend sur 149 037 ha (Figure 1). Il s'agit 

d’une partie du Bassin de la Vesle (sous-bassin du bassin de la Seine) orientée du sud-est vers le nord-
ouest. Les communes étudiées ont été choisies en fonction des études préalables et de la topographie. 
Dans la partie Ouest, nous nous sommes arrêtés aux communes de Muizon et de Châlons-sur-Vesle 
pour éviter les effets que pourraient avoir les effluents venant de la station d'épuration de la Ville de 
Reims. En effet, à ce niveau la part des impacts de l'agriculture sur la qualité d'eau est moins décelable 
qu'en amont. 

 
Figure 1 Les communes étudiées 

3.1.2 L'analyse du RGA : limites, biais et représentativité   
Les données utilisées dans ce rapport se limitent aux Recensements Généraux Agricoles 

(RGA) de 1970, 1979, 1988 et 2000 mais des recensements antérieurs existent depuis le 19ème siècle. 

La Direction Régionale de l'Agriculture et de la Forêt (DRAF) ne nous a fourni que les 
données de niveau communal du recensement pour des raisons de confidentialité statistique. Il 
est clair que ceci pose des problèmes concernant la représentativité parce que la taille des communes 
est très variable. Elle se situe entre 98 et 6603 ha avec une taille moyenne de 1469 ha (écart type de 
1157 ha). La surface des communes reprend le schéma du "milieu naturel". Sur les anciennes terres de 
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pâturage en Champagne crayeuse se trouvent les communes les plus grandes. Cela provient du fait que 
la densité de la population était moins élevée lors de la création des communes puisque la terre pouvait 
nourrir peu de monde (champagne pouilleuse). Inversement, dans la partie ouest, la terre était plus 
fertile au vu des techniques agricoles de l'époque, en conséquence, les communes y sont plus petites. 
Le nombre de petites communes est plus élevé que celui des grandes alors que celles-ci occupent 
presque deux tiers de la surface étudiée. Il est donc essentiel de tenir compte de la surface pour traiter 
les données agrégées par commune. 

Une autre contrainte découlant du secret statistique appliqué aux agriculteurs se pose dans les 
communes où le nombre d’agriculteurs est égal ou inférieur à trois. Dans ce cas, les données issues du 
RGA ont été regroupées par la DRAF. Nous avons donc obtenu les valeurs groupées pour les 
recensements de 1988 et 2000. Comme notre objectif consiste à montrer l’évolution sur les trente 
cinq dernières années, il nous paraît plus simple de grouper les valeurs des communes pour tous 
les traitements d’autant qu’il s’agit de quatre petites communes, et que cette agrégation tient 
compte des types de système de culture : 

Châlons-sur-Vesle (448 ha, code INSEE 51109) et Chenay (393 ha, code INSEE : 51145), le 
nouveau nom est arbitrairement CHAL-CHENAY, cote 51998.  

Saint-Léonard (98 ha, code INSEE 51493) et Taissy (1151 ha, code INSEE : 51562) ; le 
nouveau nom est arbitrairement TAISSTLEO, cote 51999. 

On note que Saint-Léonard est la plus petite commune dans le secteur étudié et l’influence de 
l’agglomération de Reims y est évidente. Le regroupement avec Taissy n'altérera donc très peu la 
représentativité des résultats obtenus. 

3.1.3 Les enquêtes auprès des exploitants 

 L'identification des secteurs à enquêter - la Marge Brute Standard (MBS) 
Dans le but d'établir un échantillonnage adéquat nous nous sommes basés sur les Marges 

Brutes Standard (MBS) dans le cadre des enquêtes auprès des exploitants. Nous avons pris le parti de 
travailler sur des transects afin d'avoir une grande représentativité de notre échantillonnage. La 
classification basée sur les MBS nous permet de mettre en évidence les potentiels économiques liés 
aux différentes cultures et à leurs logiques spatiales. Cette logique spatiale n'est pas toujours visible 
dans le paysage. En effet, les revenus de la vigne peuvent être obtenus dans des communes où le 
paysage est marqué par l'agriculture et où les eaux souterraines ne sont pas ou peu concernées par la 
pollution.  

La Marge Brute Standard d’un produit végétal ou animal se définit comme étant la valeur de la 
production tirée d’un hectare ou d’un animal moins le coût des intrants nécessaires à l’obtention de 
cette production. Elle est exprimée en hectares équivalents-blé ou en unités de dimension économique 
(UDE), sachant que 2 UDE valent depuis 1986 2400 euros soit à peu près 3 hectares équivalents-blé. 
L'intérêt de la MBS pour notre étude est qu'elle indique la valeur économique d'une culture. 

Nous avons recalculé les Marges Brutes standards (MBS) moyennes en 1996 (référence pour 
2000, 
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Tableau 1) pour différents types de cultures. Les MBS des fourrages et des oléagineux sont très 
variables en fonction de espèces végétales cultivées. En terme de rentabilité, le fourrage et les 
oléagineux sont les moins attractifs, puis viennent ensuite dans un ordre croissant les céréales, ensuite 
la betterave et la pomme de terre. Le type de culture le plus rentable est la vigne.  
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Tableau 1 Les Marges Brutes Standards (MBS) par hectare en fonction des cultures en 
Champagne-Ardenne 

Cultures MBS en € par hectare 
Fourrages entre 21 et 870 

Oléagineux 740 à 900 
Céréales 850 

Betterave industrielle 1960 
Pomme de terre 2370 

Vin d'appellation 452000 
 

En fait, il s'agit de la surface des cultures multipliée par leur MBS, sachant que la MBS est une 
valeur fixe pour chaque culture, calculée à l'échelle de chaque région. Ainsi, on exprime l'importance 
économique des cultures pour l'ensemble des exploitants par commune de manière théorique. Les 
céréales sont les plus répandues alors que la vigne et la pomme de terre restent relativement localisées. 
La vigne et la pomme de terre sont donc les deux cultures qui permettent le plus facilement de 
distinguer les types d'exploitation. En effet, la pomme de terre est plutôt cultivée dans la partie Est du 
Bassin de la Vesle alors que la vigne l’est aux alentours de la Montagne de Reims et sur les pentes du 
Mont Berru.  

Afin de mieux classer les communes en fonction de la MBS, nous avons réalisé une analyse 
factorielle des correspondances (AFC, Figure 2). Pour cela, nous avons utilisé toutes les MBS 
moyennes par exploitation. Nous pouvons donc distinguer les exploitations et leur bilan économique 
global à l'échelle de la commune, puis leur évolution dans le temps. Ce type d'analyse intègre donc 
indirectement à la fois l'aspect économique et la morphologie de la commune en ce qui concerne le 
nombre d'exploitations et la SAU. 

L'analyse laisse apparaître deux axes majeurs. Le premier correspond à la viticulture qui est le 
moteur économique le plus important. Le deuxième axe correspond à la culture de la pomme de terre 
et à un degré moindre, à celle des oléagineux.  

8 



 

Figure 2 L'analyse factorielle des correspondances (AFC) de l'ensemble des MBS 
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Cette analyse a été réalisée pour 1988 et 2000 afin d'obtenir des trajectoires. La situation dans 
le système de coordonnées (Figure 2) et la trajectoire temporelle (flèche verte) nous ont permis 
d'obtenir manuellement cinq classes que nous avons représentées dans la Figure 3. Cette classification 
en fonction des MBS est plus fine que celles des PRA.  

Le résultat reflète donc la situation globale à l'échelle de l'exploitation. Ceci reste 
problématique parce que cette moyenne tient compte des exploitations qui ne font pas telle ou telle 
culture. Nous aurions dû faire cette analyse sur des moyennes par exploitation en fonction des 
exploitations concernées. Malheureusement, pour l'instant nous n'avons pas ces données. Nous avons 
donc dû nous limiter à travailler sur les valeurs brutes que nous avons rapportées au nombre 
d'exploitations. Toutefois, la carte établie nous permet de réaliser notre stratégie d'échantillonnage 
pour les enquêtes en accord avec le travail des autres équipes d'AQUAL (Figure 4).  
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Figure 3 La répartition des classes issues  de l'AFC des Marges Brutes standards en € 
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Figure 4 Les secteurs où trente et un entretiens ont été réalisés 
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 Méthode d'enquête et conduite des entretiens semi-directifs 
Nous avons eu comme objectif d'identifier le comportement des exploitants permettant une 

d'approche au plus près de la stratégie de l'exploitant. Donc, l'objectif principal des enquêtes a consisté 
à mieux cerner les comportements des agriculteurs et des viticulteurs afin de connaître l'ensemble des 
paramètres qui le détermine. Dans ce but, les entretiens ont été guidés de manière très ouverte. Nous 
sommes partis du principe suivant : pour pouvoir conduire une action correctrice en amont, il faut 
cerner les intensions, comportements et leurs causes.  

Pour y parvenir nous avons choisi de réaliser les entretiens semi-directifs selon la méthode de 
Nathalie Girard1 par ce qu'elle intègre l'environnement physique et psychologique des exploitants. 
Cette méthode tient compte de la dynamique et de l'évolution des exploitations puis de leur diversité. 
En plus, cette méthode permet de construire "une représentation de la diversité des pratiques, sans les 
réduire à des critères quantitatifs qui ne rendraient pas compte de leur nature essentiellement 
qualitative". 

Mais cette méthode nous intéresse aussi parce qu'elle nous oblige à reformuler les problèmes 
et des hypothèses sans partir d'un postulat. L'inconvénient est que elle très lourde. Le temps investi 
une fois que nous avons mis la méthode en place correspond à environ deux jours par exploitant (fixer 
le rendez-vous, enquête, transcription et analyse). Pour cette raison, elle est uniquement utile en amont 
d'une recherche. Nous l'avons donc utilisé pour "balayer" l'ensemble de la problèmatique. Ensuite, 
nous pouvons reformuler les questions et construire un questionnaire fermé.  

Nous avons interrogé treize agriculteurs, dix agri-viticulteurs et huit viticulteurs, ce qui 
correspond à trente et un individus. On peut admettre qu'il existe une l'hétérogénéité des 
comportements des exploitants vis-à-vis des intrants phytosanitaires qui est simplement due aux types 
de cultures. En effet, les intrants utilisés en agriculture ne sont pas forcement les mêmes que ceux des 
viticulteurs. Cependant, notre objectif s’est attaché à trouver des points en commun dans leurs 
comportements respectifs permettant d’expliquer les démarches intellectuelles qui interviennent lors 
du choix des pratiques phytosanitaires. 

Un entretien proprement dit durait en moyenne une heure et demie. Pour garde une trame de 
conduite, nous nous sommes référés à un document que nous avons conçu préalablement avec des 
sujets suivants : 

 "UTILISATION DE L'ESPACE", types de cultures (céréales, vigne, …), origine de 
l'exploitation et date d'installation, niveau de formation 

 "APPRECIATION PERSONNELLE DU TERRITOIRE", renvoie dans un premier temps 
au parcellaire, les îlots cultivés (et non cultivé). 

 "CONDUITE DES CULTURES (ELEVAGE) ET ORGANISATION DU TRAVAIL" 
choix des cultures, passé, présent et futur, choix de la rotation en fonction du sol, choix de la variété, 
semis, fertilisants, protection phytosanitaire, date de récolte, intercultures (CIPAN), mode de 
raisonnement du programme, travail du sol et simplification, sol nu, types de cépages, …. 

 "APPRECIATION DU CADRE SOCIO-ECONOMIQUE" Statut de l'exploitation (GAEC, 
EARL, …), nombre de personnes et statut, pluri-activité, formation des personnes travaillant sur 
l'exploitation, origine et évolution de l'exploitation (remembrement, agrandissement, vente de 
parcelles, échanges, …) rôle de la PAC (subventions, contraintes, changement), qui récupère la 
production - rôle des partenaires français (contrat avec l'agro-industriel, …), qui fournit les matières 
premières (engrais, phytosanitaires, semence, …), qui conseille (COOP, revue, …), présence d'autres 
contrats (CTE, contrat rivières, …) 

                                                      
1 GIRARD N., 2004. Construire une typologie « située » des pratiques d’agriculteurs pour reformuler 
en partenariat un « problème ». Guide méthodologique. Édition INRA-SAD Unité SICOMOR, Version 
1, 57 p. 
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 "BATIMENTS, MATERIEL ET GESTION DE L'ENVIRONNEMENT", Etat des lieux 
(nombre, situation géographique, âge, utilisation, capacité, …), aménagements (récent, en cours, à 
venir), atouts et contraintes (emplacement, route, fossé, point d'eau, vidange de fond de cuve, …), 
fonctionnalité (facilité de travail, "Est-ce qu'il faut changer quelque chose?"), gestion des déjections 
animales (si il y en a), gestion des déchets (bidon, paille, …) et la valorisation, condition d'épandage 
(fumier, produits diverses – matériel, calcul du dosage), condition du stockage (récoltes, produits 
divers), condition de la gestion des flux et (jus d'ensilage, eau de rinçage, …), mode d'assainissement 
des eaux usées, présence de garages et hangar pour le matériel. 

 "LA PRECEPTION DE LA MISE AUX NORMES, L'AGRICULTURE RAISONNEE ET 
L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE" 

 "RESPONSABILITE COLLECTIVE"  

 "PROJET ET AVENIR", état des lieux, rôle de la PAC, du gouvernement français, région, 
département et commune, projets et perspectives 

Les entretiens ont été enregistrés dans la mesure du possible et puis nous les avons transcrits. 
Les transcriptions nous ont permis de réaliser une analyse approfondie de manière suivante : 

Les réponses qualitatives obtenues ont été classées sur des axes auxquels des valeurs 
quantitatives ont pu être attribuées. Cette méthode offre l'avantage de de convertir les informations 
qualitatives ou subjectives sous forme quantitative et de permettre leur reprise dans une Analyse en 
Composantes Principales (ACP). 

Voici des exemples concernant la création des axes.  

 
 

Beaucoup des paramètres testés sont objectifs comme la taille de l'exploitation et la 
formation initiale. Mais nous avons aussi testé un certain nombre de paramètres subjectifs tels que la 
dépendance vis-à-vis de l'avis du fournisseur ou du prescripteur qui peut avoir un caractère moral 
ou contractuel. L'acceptation du risque (= principe de précaution) a été évaluée suite à des remarques 
ou des sous-entendus (ex. "Il faut que je suive ce qui est marqué sur le bidon sinon je n'aurai rien à la 
fin"). "L'obligation" de production correspond au pourcentage de la surface louée ou en métayage, 
elle est surtout importante dans la partie viticole. On craint qu'une réduction des intrants augmente le 
risque d'une baisse de productivité "il faut faire le quota pour payer le propriétaire". 

3.1.4 Les images satellitaires 
Le traitement des images satellitaires est réalisé selon des méthodes classiques; 
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Le bon choix des images peut être déjà considéré comme un résultat en soi même. Les images 

utilisées ici sont des produits SPOT (3 à 4 canaux par images) et Landsat (7 à 8 canaux par images). 
Elles correspondent aux années végétatives de 1999, 2003 et 2004. Nous pouvons donc nous appuyer 
sur les pratiques culturales sur deux années consécutives. En plus, l'année 1999 nous apporte un recul 
temporel.  

Les images sélectionnées illustrent la forte variation qui peut être détectée dans la couverture 
végétale au cours de l'année grâce au cycle végétatif des cultures permettant de les identifier. La 
précision acquise de la connaissance de ce cycle végétatif des espèces cultivées nous a alors guidé 
pour l’acquisition des images complémentaires correspondantes. Nous en sommes arrivés à une 
approche multidate avec quatre images par année. Le principe est basé sur le calcul des indices de 
végétation normalisée (NDVI) avec une compilation des différents canaux rouge et infra-rouge. Cet 
indice est en très forte corrélation avec la densité du couvert végétal et la capacité des végétaux à 
absorber la lumière solaire pour la convertir en biomasse. La figure ci-dessous montre une image 
satellitaire ayant subi traitement automatique avec une superposition des canaux rouge, vert et 
infrarouge. Il s'agit d'une image Landsat TM prise au mois d'août 2003. Les zones vertes présentent la 
végétation alors que les tons roses caractérise le sol minéral et les agglomérations.  

Suite à une superposition d'images, la classification automatique des pixels permet de réaliser 
une première cartographie des cultures. Pour parvenir à une classification supervisée des cultures, 
(classification qui tient compte des connaissances exactes) nous avons enquêté auprès des exploitants 
et repéré une cinquantaine de parcelles avec leur passé cultural pour les années 1999, 2003 et 2004. 
Seule une connaissance exacte permet une extrapolation valable apte à traiter toute l'image. Par la 
suite, les images seront superposées afin d'obtenir les différentes catégories de cultures notamment 
vignes, céréales d'hiver céréales de printemps, betteraves, colza, pois, etc. ceci permet une 
cartographie exacte des cultures. 

Figure 5 Image satellitaire du mois d'août 2003 : Superposition des canaux rouge, infrarouge 
et vert  
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3.2. Les résultats obtenus concernant la gestion des phytosanitaires 
Dans ce chapitre, nous avons comparé et analysé les résultats obtenus dans le but d'obtenir des 

éléments de réponse concernant la gestion des intrants phytosanitaires. 

3.2.1 Le nombre d'exploitations : Une concentration et un morcellement 
Le bilan global de l'évolution du nombre des exploitations est surprenant, puisque entre 1970 

et 2000 il est quasiment stable (figure 6).  

Figure 6 L'évolution du nombre des exploitations agricoles dans le Bassin de la Vesle 
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Aujourd'hui nous sommes habitués à observer une diminution du nombre des exploitations 
puisque que la logique actuelle entraîne plutôt une augmentation de leur taille et une diminution de 
leur nombre afin d'assurer une meilleure rentabilité. Cependant, dans le vignoble on constate une 
augmentation du nombre des exploitations. Ceci est très clairement illustré par le taux de variation 
exprimé en pourcentage (année référence 1970, Figure 7). Cette normalisation rend la variation plus 
lisible. Sans cette normalisation, les différences sont estompées à cause de la disparité de la 
distribution spatiale du nombre des exploitations en général. En effet, le nombre des exploitations est 
nettement plus faible en Champagne crayeuse qu’en Champagne viticole. La figure 7 montre une 
double dissymétrie sur l'ensemble du Bassin de la Vesle avec un axe est-ouest et un autre nord-sud. 
Les communes situées dans la partie nord-est sont les plus concernées par la diminution du nombre 
d'exploitations alors que dans la partie sud-ouest, leur nombre augmente le plus. 

Les communes les plus concernées par la perte des exploitations sont celles de la Champagne 
crayeuse et quelques communes proches de Reims avec une diminution atteignant 83%. Deux facteurs 
principaux peuvent être avancés pour expliquer ce phénomène. Ce sont d'abord les changements 
intervenus dans les structures des exploitations (remembrement, regroupement, …) dans la PRA 
Champagne crayeuse. Et puis on peut observer que quatre communes voisines de Reims sont 
également concernées là où le facteur "périphérie de Reims" joue un rôle important dans la baisse du 
nombre des exploitations. En revanche, celles à vocation viticole ont vu leur nombre d'exploitations 
augmenter jusqu'à 71%.  
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Figure 7Evolution du nombre des exploitations entre 1970 et 2000 en pourcentage ("0%" 
correspond à l'année 1970) 

 
Les agricultures ont bien conscience des problèmes liés à l'augmentation de la taille des 

exploitations. Le premier témoignage concerne ceux liés à la biodiversité très menacée dans ce secteur 
et le deuxième exprime les carences de l'aménagement du territoire. 

" …c'est vrai qu'on a un paysage qui est triste, il n'y a pas d'arbres il n'y a rien, ça manque un 
peu de verdure quand même, donc si on peut améliorer un peu, il faut le faire …" 

" Moi ce que je regrette, c'est qu'on passe dans des grandes structures alors qu'on parle de 
l'aménagement du territoire. Il faut vivre dans nos petits villages ruraux et donc il faudrait investir. 
Mais hélas on n'est pas parti dans ce système-là. On a une politique qui déraille complètement, c'est la 
politique française ou européenne, on est parti dans un système de type australien et non pas dans un 
système d'aménagement du territoire pour que la France aille bien, …" 

Il reste à noter que dans un système qui devient de plus en plus extensif, les doses des intrants 
phytosanitaires peuvent être diminuées. En effet, vu le coût du tracteur (carburant, amortissement, …) 
les passages sur les parcelles reviennent de plus en plus chers. Une augmentation de la récolte ne 
compense pas forcement le coût du traitement. Un certain nombre d'exploitants en sont conscients 
comme nous avons pu le constater lors des enquêtes. Il est donc possible de réduire les doses en 
général, là ou on observe une augmentation de la taille des exploitations agricoles. 

En, revanche dans la partie viticole, le prix du raisin est très élevé et l'extensification n'est pas 
envisageable. Même si la quantité de raisin par hectare est limitée, le viticulteur a toujours intérêt à 
assurer sa production dès le début de l'année végétative afin d'atteindre le plafond de production 
permis. En fait, il doit prévoir des échecs éventuels liés aux mauvaises conditions climatiques de cette 
même année dès le printemps. Une réduction du prix de production consécutive à une baisse des 
intrants (comparable à ce qu’on peut observer pour la culture des céréales) ne compensera pas la perte 
due à une récolte qui n'a pas atteint le plafond. A cela s'ajoute le fait que les exploitations sont de plus 
en plus petites et qu’elles atteignent donc le seuil minimal de rentabilité. Cette tendance a pour origine 
les problèmes de succession qui divisent de plus en plus les exploitations.  
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On constate aussi que le nombre de viticulteurs ayant des exploitations de petite taille et 
faisant appel à des prestataires de service s’accroît, comme en témoigne ce viticulteur que nous avons 
interrogé : "On laisse tous les travaux mécaniques des vignes à un prestataire de services. C’est parce 
que je n’ai pas la surface nécessaire pour investir dans le matériel viticole." Le recours au prestataire 
de service peut diminuer à moyen terme la quantité d'intrants utilisés dans la mesure où les prestataires 
investissent plus facilement. Le matériel est plus performant, des techniques de cultures sont plus 
modernes et nécessitent moins d'intrants. D'après un entretien que nous avons eu avec le représentant 
d’une grande maison de Champagne, l'image de marque (un parc de matériel neuf en fait partie) est 
très importante et il n'est pas question de ne pas respecter l'environnement. 

Mais l'appel au prestataire peut aussi expliquer une augmentation des intrants dans le cas des 
petits prestataires de service (des arrangements entre viticulteurs) qui ont une capacité d'investissement 
faible. A cela s'ajoute le fait que le producteur n'est plus maître de la qualité du raisin y compris les 
résidus d'intrants qui peuvent s'y trouver. En cas de souci, le prestataire sera moins affecté que le 
viticulteur lui-même et la motivation de produire un meilleur raisin peut être plus faible.  

3.2.2 La Surface Agricole Utilisée (SAU) 
La présence des habitations, des infrastructures, des sites militaires, de la forêt et du réseau 

hydrographique réduit l'utilisation du sol dévolue à l’agriculture. On peut admettre qu'un certain 
nombre de communes consacrent une partie de leur surface à autre but que l'agriculture (tons vert). 
Ceci est surtout vrai dans des secteurs à forte densité de population essentiellement touchés par la 
périurbanisation (Figure 8).  

Figure 8 La SAU par rapport à la surface communale en 2000 (100% correspond à la surface 
communale) 

 
D'autre communes, apparaissant en orange/rouge (Figure 8), possèdent une SAU supérieure à 

leur superficie communale parce que le RGA tient seulement compte de la taille de l'exploitation. Il 
intègre donc aussi les parcelles exploitées en dehors de la commune où se trouve localisée 
l'exploitation ce qui explique les valeurs négatives. Ceci est dû au fait que les exploitants n'habitent par 
forcément dans la commune où ils exploitent. 

La répartition de la SAU est un point très important du point de vue de la protection de l'eau. 
Quel peut être l'intérêt pour un exploitant viticole ou agricole d'appliquer les mesures pour préserver 
l'eau qu'il consomme dans une autre commune non concernée par ses propres pratiques Ce problème 
se pose aussi si les parcelles se situent sur la commune qui est alimentée en eau par un captage venant 
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d’ailleurs. Lors des nos enquêtes, nous avons recueilli un témoignage qui illustre bien ce problème 
"…c'est l'eau de Reims que je bois, et les autres font pareil que moi, donc, ça n'avance pas le 
"chmilblique". 

Dans l'ensemble, ce sont les viticulteurs de la Montagne de Reims qui cultivent les  parcelles 
les plus éloignées (Figure 9). Il peut être avantageux d'avoir des vins issus de secteurs différents afin 
d'obtenir des meilleurs assemblages ou de repartir les risques en cas d'aléas climatiques localisés 
(grêle, gel, …). Si la distance est trop longue, les viticulteurs font souvent appel à des prestataires de 
service. 

On observe aussi ce phénomène dans la Champagne crayeuse, même si il reste plus limité. Un 
exploitant agricole nous a expliqué qu'il cultive des parcelles sur l'ancienne exploitation de ses parents 
qui se trouve à une distance de trente kilomètres en Argonne, là où la terre est très argileuse et donc 
plus difficile. Cette gestion l'arrange parce qu'il peut mieux gérer ses jachères dans la mesure où se 
meilleures terres se situent en Champagne crayeuse alors que les STH (Surface Toujours en Herbe) et 
les jachères sont sur les terres difficiles.  

Figure 9Le nombre des exploitations de Rosnay, Courcy Courtisols et Verzenay ayant des 
parcelles dans d'autres communes 

 
Un autre exploitant agricole nous fait part de ses problèmes liés à son parcellaire. Il exploite 

des parcelles jusqu'à une trentaine de kilomètres de chez lui. Il regrette que son exploitation soit située 
entre le vignoble et la ville de Reims. "…j'ai un mauvais parcellaire dans le sens où j'ai une trentaine 
de parcelles. Ici, c'est très morcelé et du fait qu'on est au bord du vignoble et évidemment les zones du 
vignoble sont protégées. D'un côté, les propriétaires espèrent toujours transformer un jour la terre en 
vignes. De l'autre côté, il y a tout ce qui touche le périurbain avec la pression foncière." Dans un 
premier temps, l'installation de la LGV a empiré la situation. L'accès au champs est coupé et les 
indemnités obtenues suite à l'expropriation ne compensent pas forcement les pertes de revenus à long 
terme. Cependant, ce changement a entraîné une volonté de remembrement partiel dans le secteur de 
Montbré. 

Figure 10 L'occupation du sol par l'interprétation 
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L'hétérogénéité du parcellaire  est bien visible sur l'image satellitaire que nous avons 
interprétée (Figure 10). Cette hétérogénéité n'est pas forcement visible sur le terrain. Ainsi, on observe 
sur cette image des zones où les parcelles sont plus morcelées. Ce constat rejoint l'explication de 
l'exploitant cité précédemment : La réticence des exploitants à vendre ou à échanger leurs parcelles en 
prévision d’une éventuelle requalification de la terre agricole en  vigne pose de réelles questions de 
gestion du territoire. 

3.2.3 Le problème de l'irrigation 
En aval de Reims, l'irrigation est surtout liée au maraîchage et en Champagne crayeuse à la 

production de la pomme de terre (Figure 11). L'eau pour l'irrigation est prélevée dans la nappe 
phréatique en lien directe avec la Vesle. Au terme de ce processus, les intrants phytosanitaires qui 
aboutissent dans la Vesle sont de moins en moins dilués à mesure que le débit décroît. En 
conséquence, les étiages entraînent une augmentation des concentrations en phytosanitaires. Sachant 
que le Bassin de la Vesle est situé dans une région crayeuse où les eaux superficielles sont rares, 
l'irrigation devient un facteur supplémentaire pouvant agir sur la qualité de l'eau. 

culture 3     
culture 4     
culture 5     
culture 6     
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Figure 11 Le pourcentage des surfaces irriguées par rapport à la SAU en 2000 

 
Les exploitants agricoles que nous avons interrogés sont conscients du fait que l'irrigation n'est 

pas forcément une bonne solution, mais elle augmente le rendement. En plus, les pommes de terre de 
consommation sont plus grandes si elles sont irriguées or cette qualité correspond à une demande du 
consommateur ou plutôt du négoce qui achète la récolte. Un exploitant nous fait remarquer : 

" Il y a des industriels qui disent qu'il faut que la pomme de terre soit comme ça et comme ça 
et pour cela il faut l'arroser. Mais, si on avait donné aux consommateurs de la pomme de terre un peu 
plus petite, on n'avait pas eu besoin de pomper des dizaines et des dizaines de mètres de cube d'eau 
pour à la fin jeter 20% des pommes de terre parce qu'elles sont en trop. Ça fait du tonnage, on ne 
limite pas la production et à la fin on jette. Donc, si on fait une pomme de terre qui n'est pas arrosée 
elle est plus petite est elle se gardera mieux. L'agriculteur le sait, mais on l’a obligé à le faire. Si avec 
40 t il avait gagné autant qu'avec 60 arrosées, il n'aurait pas arrosé. Parce qu'il y a l'investissement, 
les contraintes, …" 

Dans la mesure où deux féculeries (Vic-sur-Aisne Féculerie et Avebe d'Haussimont) seront 
bientôt fermées ailleurs, la pomme de terre de consommation sera certainement plus cultivée 
localement et avec irrigation. L'installation de McCain à Matougues, près de Châlons-en-Champagne 
l’annonce. En effet, les exploitants ayant investi récemment dans du matériel spécialisé pour la culture 
de pomme de terre voudront rentabiliser leur investissement. En plus, les exploitants qui ont déjà 
investi dans les systèmes d'irrigation se sentent obligés de l'amortir, comme nous explique un des 
exploitants. "…pour le stockage des pommes de terre de fécule dans des meilleures conditions, je 
ferais bien installer des réfrigérateurs mais je ne sais pas encore parce que je ne sais pas si je vais 
continuer. C’est toute l’organisation qui est remise en cause [suite à la fermeture prévue des usines de 
féculerie]. Mais comme j’ai déjà beaucoup d’investissement dans ce type de culture comme le système 
d’irrigation j’y réfléchis." 

3.2.4 La simplification des rotations  
La simplification des rotations est un sujet auquel il va falloir réfléchir dans le cadre 

d'amélioration de la qualité d'eau. Une rotation qui contient des cultures très variées permet de limiter 
des intrants phytosanitaires puisque le changement de culture coupe les cycles de maladies. 

Mais la fermeture de deux féculeries (Vic-sur-Aisne Féculerie et Avebe d'Haussimont) met 
directement en cause la culture de la pomme de terre en général. La surface cultivée en pommes de 
terre a augmentée dans les communes étudiées. Elle est passée de 582 ha en 1970 à 619 ha en 1979 
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puis à 835 ha en 1988. Entre 1988 et 2000, la surface a plus que triplé puisqu'elle est passée à 2832 ha 
en 2000. A titre comparatif la vigne couvre 4699 ha et la betterave 13788 ha). La culture de la pomme 
de terre a connu un essor dans les années 1990, puisque elle a permis de diversifier les cultures sans 
apporter de soumission à la PAC. Un exploitant nous explique sa démarche vis-à-vis du choix de la 
pomme de terre : "En 1991, je me suis lancé dans la pomme de terre de fécule. C'était dans un objectif 
de diversification. A l'époque on se disait qu'on doit diminuer la surproduction en céréales et dans les 
féculeries il y avait encore des surfaces disponibles." 

Par ailleurs, les surfaces en protéagineux diminuent. En 1988, 15021 ha de légumes secs 
(poids, fèves, …) ont été recensés alors qu'en 2000, il en restait seulement 7477 ha. Le problème 
provient du prix obtenu par la commercialisation de ces produits comme nous le précise un exploitant. 
"…les pois commencent à ne plus être intéressants alors j’essaye de les remplacer" 

Certains exploitants se montrent très inquiets à ce sujet : "Avant, on faisait à peu près tout, 
mais aujourd'hui, je ne sais pas si je vais continuer la pommes de terre de fécule. Je ne sais pas si je 
vais faire encore du pois vue sa rentabilité. Donc les assolements se trouvent dans le futur 
complètement bouleversé, comment tourner ça ?" 

En revanche, le colza occupait 6943 ha en 2000, alors qu'il n’ y en avait que 4544 ha en 1988. 
Un exploitant se montrait assez retissant envers le colza car cette culture est gourmande en intrants 
phytosanitaires. "Beaucoup d'agriculteurs en font, mais moi je ne l'aime pas. Je n'en n'ai jamais eu sur 
l'exploitation. Le colza est difficile à détruire parce qu'il pousse continuellement. Pour cultiver le 
colza, vous traitez 10 - 15 fois par an. Il vous faut deux ou trois fois de l'azote, 4 ou 5 fois des 
insecticides et 3 ou 4 fois des fongicides. Avec le colza on n'arrête pas." Cet exploitant préfère le 
tournesol "Pour moi le tournesol est intéressant parce que comme je suis dans une limitation de plan 
de travaux et le tournesol est une espèce qui demande très peu de travaux." 

3.2.5 La simplification du travail du sol, les CIPAN et les désherbants 
La simplification du travail du sol consiste essentiellement à réduire si ce n’est abandonner le 

labourage, le déchaumage et l’épandage des intrants. Le but poursuivi vise une baisse des frais de 
production (carburant, usure, …). Le labour du sol est mis en cause parce qu'il participe à la 
densification du sol consécutive à un tassement et à une destruction de la structure du sol. En plus, la 
matière organique (chaumes) est enfouie en profondeur et ne contribue pas à un maintien de la fertilité 
du sol en surface. Le labour contribue aussi à un assèchement du sol. La simplification est possible 
dans une stratégie d'extensification mais cette possibilité est souvent limitée par un seuil économique 
comme le témoigne un exploitant : "… je suis contre la simplification du travail, enfin je ne suis pas 
contre … moi j’ intensifie, je vais vous explique pourquoi : je n'ai pas une SAU qui me permet de 
simplifier le travail aujourd'hui, je trouverais 150 ha supplémentaires, je serais pour la simplification 
du travail, mais avec mes 150 ha, j’intensifie au maximum pour avoir une rentabilité maximum. Si 
demain, j'ai 400 ha et que je suis tout seul ou avec un salarié, il faut que je simplifie le travail Mais 
dans le cas actuel, je fais un travail traditionnel. Mais attention, je simplifie quand même parce que je 
suis équipé de sorte à ce qu'on gagne du temps. Je ne fais des fois plus qu'un passage et avant on en 
faisait beaucoup. Je ne passe plus qu'une fois. Mais je ne suis pas encore en simplification. Je fais du 
déchaumage, labour, semi – point c'est tout. Avant c'était déchaumage, déchaumage, déchaumage, 
labour, labour, …. On consommait du gasoil, du temps, de l'argent, des charges, alors que c'est n'est 
plus le cas aujourd'hui. On a investi, mais l'investissement coûte cher » . Cependant, un certain 
nombre d'exploitants qui pratiquent la simplification du travail se voient obligés d'apporter plus de 
désherbants afin de détruire les adventices. Avant, cette destruction était partiellement réalisée 
mécaniquement lors du labour. Le réel effet de la simplification sur la pollution diffuse en 
phytosanitaires dépend donc du mode de destruction des adventices. 

Il est parfois conseillé d’implanter en interculture des Cultures Intermédiaires Pièges à Nitrates 
(nommées CIPAN, exemples : moutarde blanche, radis fourrager) pour réduire la pollution nitrique. 
Cette pollution est liée au labour ou au gel et à tout autre facteur perturbateur du sol qui entraîne une 
désintégration de microorganismes participant au cycle d'azote. Cette désintégration est responsable 
des pertes d’azote qui migrent vers l'eau des nappes phréatiques. Les CIPAN sont sensées capter 
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l'azote libéré. Mais, ces CIPAN consomment l’eau du sol et si elles sont mal gérées, peuvent induire 
des risques de stress hydrique pour la culture suivante. Un exploitant nous fait part de son souci vis-à-
vis des CIPAN : "Les cultures qui vont suivre arrivent dans un environnement en déficit hydrique, 
donc cela nous aurait pénalisé sur les récoltes à venir. Normalement, on devrait faire 25% de la 
surface de culture de printemps en CIPAN, mais on n'a pas voulu courir le risque et on en a fait 
moins." Il faut rappeler que la réduction de l'eau des nappes est redoutable parce qu'elle augmente la 
concentration des phytosanitaires comme nous l'avons déjà vu ci-dessus dans la liste des défauts 
imputés à l'irrigation. Un autre problème est posé par le mode de destruction des CIPAN avant la mise 
en place de la culture. Dans la plupart des cas, ils sont détruits par l'utilisation des désherbants comme 
nous l'ont confirmé les enquêtes. Dans la mesure où les exploitants cherchent la simplification du 
travail, l'utilisation des CIPAN demande une réflexion poussée. En effet, à une diminution de la 
pollution nitrique avec des CIPAN peut se substituer une pollution en phytosanitaires occasionnée par 
les besoins de leur destruction. Cependant, quelques exploitants ont conscience de ce problème. 
Effectivement, quand nous avons demandé à l’un d’entre eux comment il se débarrassait de CIPAN, il 
nous a répondu. "Elle est broyée, déchaumée et labourée ou broyée et labourée directement. Cela 
dépend des conditions de travail, si c'est propre ou bien broyé,  il n'y a pas trop de végétation." Un 
autre tient compte de ce problème lors du choix de l'espèce :"Je sème des radis qui gèlent en hiver, car 
il ne faut pas prendre n'importe quoi. Il faut les semer au bon moment et il faut laisser faire la nature." 

3.2.6 Le rôle des conseillers et des commerciaux  
Un facteur qui détermine le comportement des exploitants vis-à-vis des phytosanitaires est le 

rôle des conseillers et des commerciaux. Les rapports peuvent être très variables.  

Un certain nombre d'exploitants sont complètement autonomes vis-à-vis des commerciaux et 
se fient uniquement aux conseillers indépendants (GEDA, Magistère, …) qui préconisent souvent des 
doses plus faibles que les commerciaux des coopératives et des négociants. Ces exploitants ne sont pas 
forcements fidèles à un fournisseur. Nous avons vu aussi un groupement d'achat organisé autour d’une 
quinzaine d'adhérents pour les intrants. En saison morte, une fois les programmes établis, ils lancent 
des appels d'offre. 

D'autres agriculteurs suivent les programmes établis par le GEDA mais se fournissent dans les 
coopératives parce qu'elles peuvent accorder des crédits intéressants. Cette solution arrange ces 
exploitants même si la marchandise est un peu plus chère. Un exploitant nous a confié "Pour l'achat, 
je suis 100% coopérative, mais c'est une facilité en cas de problème financier. La coopérative sait que 
vous avez tant de surface en blé et ils savent ce qui va rentrer. Je travaille en confiance et c'est une 
question de politique." Par contre, au sujet des conseils, il nous explique : "Je prends une fois sur dix 
les conseils de la coopérative, j'ai plus confiance aux doses du GEDA, j'ai toujours un frein avec le 
truc commercial, c'est bien pour ceux qui ont des vaches, qui courent et qui n'ont pas le temps pour se 
renseigner. Ils regardent vite fait ce que la coopérative préconise et "poff" ils mettent les doses. Ils 
mettent la dose pleine sans de se poser de questions, ils n'ont pas le temps de réfléchir." 

Beaucoup d'agriculteurs restent très attachés à leur coopérative comme cet exploitant qui nous 
a répondu quand on lui demande qui le conseille " Les techniciens de Champagne Céréales et c'est 
tout." A cela il a ajouté "Je ne sais même pas si on à le droit d'aller voir ailleurs, vu qu'on a signé les 
contrats avec Champagne Céréales. Un contrat à 100%, un contrat d'exclusivité." 

Cet attachement peut dépendre d'une obligation financière ou d'un lien plutôt moral comme 
c'est le cas avec beaucoup de négociants. Le résonnement le plus fréquemment rencontré est le suivant 
: Si on rencontre un problème, on se rend chez un négocient ou un commercial qui propose des 
produits et suite à leurs conseils, on en achète un ou plusieurs. 

A noter qu'en Champagne viticole, il y a déjà une prise de conscience concernant le rôle des 
commerciaux dans la surconsommation des intrants. Des mesures ont été prises comme nous l’a 
expliqué M. Daniel Quantinet de Nogent-l'Abesse. 
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3.2.7 La conscience collective 
Globalement, tous les exploitants ont pris conscience l'importance des questions 

environnementales. La gestion des déchets est un exemple qui montre que presque la totalité des 
interrogés ne jettent plus les emballages et les bidons ayant contenu des phytosanitaires. Ils sont 
rapportés dans la plus part des cas aux fournisseurs ou à la déchetterie.  

Les exploitants ont aussi très souvent la conviction que la quantité indiquée sur l'emballage est 
fréquemment trop élevée. Elle peut être diminuée à condition de respecter un certain nombre de 
facteurs comme la météorologie. Cependant, il semble que les viticulteurs soient plus réticents que les 
agriculteurs à envisager une diminution des doses car les premiers craignent toujours de ne pas 
attendre leurs quotas. Un exploitant agricole nous a expliqué qu'il a diminué la dose en glyphosate 
"Avant c'était 2 ou 4l/ha, maintenant c'est 0,4 ou 0,6L/ha." Les produits sont moins utilisés en 
mélange. Là aussi, le message semble être passé. Par ailleurs, le local spécialisé pour le stockage des 
produits phytosanitaires existe très souvent ou sa construction fait partie du projet d'avenir.  

3.2.8 Les résultats généraux de l'enquête  
Nous avons aussi voulu donner une dimension plus analytique à nos résultats d'enquêtes en les 

exprimant dans le graphique figurant ci-dessous (Figure 12). Malheureusement, les résultats ne sont 
pas statistiquement significatifs. Ce défaut est dû au fait que le nombre d'exploitants interrogés reste 
trop faible. En effet, dans la mesure où il s'agit d'expliquer un comportement humain, les liens entre 
les différents paramètres ne sont pas évidents (comme par exemple la relation entre la quantité de 
calcaire dans le sol et le pH). En conséquence, le nombre d'échantillon doit être très élevé. Cependant, 
le graphique peut nous permettre de formuler un questionnaire fermé puisque les facteurs qui 
gouvernent le comportement vis-à-vis de phytosanitaires sont le niveau d'étude, le degré de 
dépendance vis-à-vis de l'avis du fournisseur ou du prescripteur et l'acceptation du risque.  
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Figure 12 Les facteurs expliquant les logiques de raisonnement des pratiques phytosanitaires 

 
Le facteur les plus intéressant est l'évaluation et l'acceptation du risque de la part de 

l'exploitant. Il s'agit en fait de déterminer les paramètres qui font qu'un exploitant est prêt à prendre le 
risque de diminuer les doses des intrants ou à changer complètement son comportement vis-à-vis de 
ces produits. La capacité d'évaluer le risque est fortement liée à l'environnement socio-économique de 
l'exploitant. En premier lieu on peut citer l'ouverture d'esprit. Malheureusement, il n'y a pas de manière 
fiable pour évaluer correctement ce paramètre. Un autre facteur plus facilement mesurable est le 
niveau d'études qui situe les connaissances acquises ou la capacité des les acquérir. Ensuite, un 
exploitant tient toujours compte de ses contraintes et de ses réserves financières. Mise à part les 
entrées financières hors exploitation (fonciers, double emploi) et les obligations de l'exploitant 
(location, métayage, crédits, …) et quelque soit le type d'exploitation (viticole ou agricole) ces 
réserves sont liées à la taille de l'exploitation. Le risque est également évalué en fonction des messages 
transmis par l'entourage professionnel tel que les commerciaux ou les techniciens. Le passé et les 
expériences vécues jouent également un rôle important. Ces résultats nous obligent donc à reformuler 
le questionnaire comme cela a été annoncé lors de la présentation de la méthode.  

L'idéal serait de confronter les programmes phytosanitaires des exploitants et les réponses 
concernant leur environnement socio-économique afin de réaliser des corrélations étroites. Nous 
n’avons pu utiliser que quelques indices capables de nous renseigner sur l'approche générale de 
l'exploitant vis-à-vis du risque. En effet, le milieu agricole et encore plus le milieu viticole restent très 
"hermétiques". Les entretiens ont souvent été refusés ou les réponses sont restées très vagues parce 
que les exploitants rechignent à transmettre des informations "sensibles. Il est vrai aussi que notre 
qualité d’universitaire ne nous attribue aucune autorité sur les exploitants. En revanche, le fait d’être 
"extérieur au système" nous donne la liberté de constater et d’exprimer des faits sans avoir à redouter 
d'être "politiquement incorrect".  
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3.3. La base de données et son intégration dans un système d'information 
géographique 
L'objectif de l'utilisation d'une Base de Données (BdD) et d'un système d'information 

géographique (SIG) à l'échelle d'AQUAL consiste à relier les données des différents sous-programmes 
(Figure 13). La mise au point de ces outils a commencé dans les années 1970, et ils donnent désormais 
de bons résultats. Pour nous, il s'agit de recenser et de cataloguer les données existantes pour les 
intégrer dans un support cartographique informatisé (SIG). Ensuite, des extrapolations des données 
D'AQUAL peuvent être réalisées dans le but d’étendre la connaissance de la situation à la globalité du 
Bassin de la Vesle. La localisation des données s'effectue avec le logiciel ARC-View qui permet une 
approche spatiale, superposée des données et même leur visualisation en 3D. 

 

Figure 13 Origines des données à recenser dans la Base de données AQUAL 

 
 

 

Rappelons rapidement les principes de ces outils. Une BdD permet de relier les données entre-
elles grâce à des codes, par exemple, celui de l’identification INSEE d'une commune. Cette commune 
est représentée par un polygone et des coordonnées géographiques lui sont attribuées. Elle est 
répertoriée dans un fichier propre. Dès que l’on procède à un enregistrement ponctuel (prélèvement de 
sol), on lui attribue des valeurs qualitatives(ne serait-ce pas quantitatives ? (le pH et la teneur en 
Calcium, par exemple) en accouplant à cet enregistrement les coordonnées géographiques et le code 
INSEE de la commune où se situe le lieu de mesure. Comme les codes utilisés sont identiques, le 
logiciel peut identifier la relation existant entre la commune et le prélèvement de sol. Dans la mesure 
où les données de la BdD ont des références spatiales on parle d'un SIG. 

Le nombre de données qui peuvent être ajoutées à ce système est théoriquement infini, mais la 
capacité du support informatique lui impose tôt de même des limites. Cependant, les fichiers utilisés 
sont souvent en format .dfb et en conséquence leur volume dépasse rarement quelques kilooctets. 
Cette faible taille permet de gérer de gros volumes de données. A noter que les différents fichiers qui 
contiennent les informations (commune, analyse pédologique, exploitant agricole, …) sont appelés 
"couches" et leur assemblage se nomme superposition. A l'intérieur d'un SIG les données peuvent être 
affichées telles quelles mais, on peut aussi réaliser des calculs ou appliquer des modèles.  

Dans l'exemple ci-dessous (Figure 14), des données issues du programme AQUAL sont 
affichées dans une fenêtre d'ARC-View. Ces données concernent les surfaces irriguées en pourcentage 
par rapport à la SAU (données Dynagri) et le débit spécifique du mois de septembre 2004 (données 
Transpoll). La Figure 15 montre les données du sol fournies par le CIVC dans un modèle en 3D. 

Toutes les données acquises par les différentes équipes travaillant dans le programme AQUAL n’ont 
pas encore été rassemblées ; certaines ne sont même pas encore disponibles. 

Figure 14 Catalogue de données AQUAL spatialisées 
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Figure 15 Visualisation des données en 3D 

 

26 



 

3.4. Conclusion – Perspectives 
Au cours de cette étude nous avons pu identifier un certain nombre de conditions responsables 

de la pollution diffuse. Des constats concernant la disposition géographique du Bassin ont été 
complétés par des enquêtes et par une réflexion menée à partir d’images satellitaires.  

3.4.1 Améliorer le cadre socio-économique  
Les points suivants résument des thèmes d'interventions possibles qui peuvent être faites d'un 

point de vue purement technique. Dans la mesure où les agriculteurs se voient contraints de s'adapter 
aux conditions socio-économiques, il faudra améliorer la formation dont ils peuvent avoir besoin pour 
y parvenir. 

Le rôle de l'industrie agroalimentaire et des négoces est déterminant lorsqu’il s’agit de 
l'irrigation des cultures de pommes de terre. Certes cette irrigation demeure un problème concernant 
actuellement peu d'agriculteurs et une faible proportion de la superficie totale des exploitations. 
Malgré cela, la pratique de l'irrigation peut, comme la goutte qui fait "déborder le vase" précipiter le 
processus de crise surtout si la sécheresse y ajoute ses effets. Dans la mesure où la qualité de la 
pomme de terre de consommation est déterminée par l'industrie agroalimentaire et les négociants, la 
sensibilisation devrait se faire à se niveau-là.  

Le pôle de compétitivité (juin 2005) aura un rôle essentiel dans les actions visant à améliorer 
la qualité d'eau. Les oléagineux font figure de « plantes d’avenir » dans le cadre des projets visant au 
développement des énergies renouvelables. Il paraît donc logique d’en préconiser l’accroissement de 
la production. Mais en choisissant les cultures, on doit savoir que le colza nécessite beaucoup 
d'intrants alors que le tournesol est moins exigeant. Par ailleurs, lLa diminution du nombre de plantes 
cultivées au cours d’une rotation d’assolement peut accroître les risques de maladies et en 
conséquence, entraîner une augmentation de l’emploi des phytosanitaires. Tous les projets doivent 
tenir compte de cette chaîne de phénomènes interdépendants. Les protéagineux peuvent-ils prendre 
une nouvelle place dans les rotations ? 

Les techniciens et les conseillers en tant qu’interlocuteurs privilégiés auprès des exploitants 
remplissent un rôle primordial pour les renseigner sur l’utilisation et le dosage des intrants 
phytosanitaires Leurs conseils sont déterminants pour la mise en place de programmes de traitement. 
La sensibilisation de ces interlocuteurs est indispensable. C’est par eux que peut se propager 
l’opportunité de l’idée du recours à la simplification et aux CIPAN. Ces modes de cultures ont des 
avantages à conditions que les adventices soient détruits avec le moins d'intrants possible ; l'utilisation 
des intercultures ne supportant pas le gel en est un. Les techniciens et les conseillers devraient aussi 
tenir un rôle en matière d'aménagement du territoire. Des efforts sont fait (CAD, CTE, …) mais ils 
restent limités à cause de leurs moyens insuffisants.  

Que peut être le rôle d'une politique régionale ? On sait qu’un système agricole extensif 
favorise la réduction des intrants, mais cette option appauvrit une certaine forme d'aménagement du 
territoire et des valeurs écologiques comme la biodiversité. Dans le vignoble, une extensification des 
pratiques paraît inimaginable. D'autres voies sont exploitables comme une bonne gestion des 
prestataires de services garantissant des méthodes de culture moderne. 

3.4.2 Sensibiliser les exploitants 
Le comportement des exploitants vis-à-vis des intrants dépend aussi de la situation de 

l'exploitation et fait même appel à la psychologie de l’agriculteur ou du viticulteur.  

Des mesures ont été déjà prises et les exploitants acceptent des changements ; la gestion des 
emballages et le stockage des produits phytosanitaires l’attestent. 

Une sensibilisation des exploitants en tant qu’acteurs de la chaîne de production de l'eau doit 
être faite. Mais cette prise de conscience est freinée par l’alibi qu’apporte la construction d’une station 
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dépollution de l’eau potable. Ce type d’équipement nouveau se répand dans le vignoble et il ne pousse 
pas à se préoccuper de l’eau qui part ailleurs.  

3.4.3 Perspectives 
Les résultats tirés des enquêtes en 2005 montrent que l'évaluation du risque lié à l’emploi des 

produits phytosanitaires par les exploitants est le principal facteur expliquant la manière dont ils 
utilisent les intrants et gèrent la terre. Or la gestion comme la perception du risque est difficilement 
quantifiable, dans la mesure où on ne peut mesurer que des facteurs "dérivés" (niveau d'études, les 
contraintes et les réserves financières).  

Cette nous conduisent à mettre en place une nouvelle procédure d'enquêtes fondée sur un 
questionnaire ciblé vers les questions foncières et les stratégies sociales qu’elles recouvrent dans le cas 
des acteurs agri-viticoles. C’est dans le cadre d’un partenariat plus solide avec les Maisons de 
Champagne, la chambre d’agriculture et les syndicats de vignerons que ce travail devrait vaincre les 
réticences auxquelles nous fumes confrontés en 2005. Ces paramètres devront aussi explicitement 
corrélés aux programmes phytosanitaires établis dans la mesure où ils existent. 

En matière de traitement des images satellitaires, la plus grande partie du travail est déjà 
réalisée dans la mesure où les images ont été sélectionnées et acquises. Les parcelles témoins ont été 
identifiées. Une première approche visuelle a également été mise en œuvre. Cependant, il reste à faire 
l'interprétation groupée des images des canaux indiquant l'intensité de l'activité chlorophyllienne. Ce 
paramètre nous apporte des précisions utiles sur les types de cultures. Ce travail pourrait se faire au 
cours de l'année 2006. 

 

Enfin, cette dernière phase verra l’intégration des données des autres programmes associés au 
contrat d’objectif : ZEROPHYTO, TRANSPOLL, PIREN-SEINE. Cet axe fédérateur d’AQUAL 
devrait permettre, à une échéance de deux années, de constituer une ressource d’information 
spatialisées et structurée pour le bassin de la Vesle. L’outil pourrait constituer un outil précieux d’aie à 
la décision. Il repose aujourd’hui sur les points suivants :  

• Le choix actuel de trois échelles de représentation cartographique (bassin, commune, 
parcelle) permettra de généraliser, dans le bassin versant, les spécificités des zones d’échantillonnage 
selon des paramètres - physico-chimiques, hydrologiques et sociales - homogènes.  

• On pourra dégager des corrélations spatiales à partir de couches de données, permettant 
d’interroger des facteurs n’ayant a priori aucun lien et a posteriori un rapport évident : transmission 
foncière surface exploitée / intrants phytosanitaires / polyactivité professionnelle du chef de famille. 

• Les résultats des modèles hydrologiques (SENEQUE, SENECAM, MODCOU) réalisés 
dans le cadre du PIREN-SEINE, seront également intégrés. 

• La phase de développement de cet outil consisterait en la création d’une base spatiale 
topologique permettant de générer des simulations spatiales en modifiant les paramètres d’entrée : 
modification de l’équilibre social, mesures de luttes contre les pollutions diffuses et leurs effets. 
Ceci est irréalisable à l’échéance 2006, mais ce projet demeure un enjeu dans la poursuite du 
programme AQUAL. 
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